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 n° 285 052 du 20 février 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. BALAES 

Avenue de France, 118a 

6900 MARCHE-EN-FAMENNE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 

6 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. VRYENS loco Me L. BALAES, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 21 septembre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et 

une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans, à l’encontre du requérant. 

 

1.2 Le 15 octobre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’encontre du requérant. 

 

1.3 Le 16 octobre 2018, la partie défenderesse a reconfirmé l’ordre de quitter le territoire du 15 octobre 

2018. 
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1.4 Le 20 octobre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’encontre du requérant. 

 

1.5 Le 19 décembre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’encontre du requérant. 

 

1.6 Les 25 janvier et 22 mai 2019, la partie défenderesse a reconfirmé l’ordre de quitter le territoire du 19 

décembre 2018. 

 

1.7 Le 26 février 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’encontre du requérant. 

 

1.8 Le 12 janvier 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans, à l’encontre du requérant 

 

1.9 Le 15 septembre 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et 

une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans, à l’encontre du requérant. 

 

1.10 Le 14 avril 2022, la partie défenderesse a reconfirmé l’ordre de quitter le territoire du 15 septembre 

2021. 

 

1.11 Le 6 octobre 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de huit ans, 

à l’encontre du requérant. Ces décisions lui ont été notifiées le 7 octobre 2022. 

 

1.12 L’ordre de quitter le territoire, pris le 6 octobre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivé comme 

suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après, la loi) et 

sur la base des faits et/ou constats suivants : 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

 

■ 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d'un passeport valable revêtu d'un visa en cours de validité. 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

• L’intéressé s’est rendu coupable en qualté [sic] d'auteur ou de coauteur de tentative d’assasinat [sic], de 

tortures corporelles. Faits pour lesquels il a été condamné le 15.09.2021 par le Tribunal correctionnel de 

Dinant à une peine d’emprisonnement de 5 ans avec sursis, sauf pour ce qui excède la détention 

préventive. 

 

• L’intéressé s'est rendu coupable de tentative d'extorsion, avec armes ou objets y ressamblant [sic]/ 

l'auteur ayant fait croire qu'il etait [sic] arme [sic] / port d'arme prohibée, destruction ou dégradation de 

tombeaux, monuments, objets d'art. Faits pour lesquels il a été condamné le 25.01.2022 par le tribunal 

correctionnel de Dinant à une peine définitive d’un an de prison avec sursis pour ce qui excède la détention 

provisoire. 

 

Les faits ainsi décrits et qualifiés ont gravement porté atteinte à la sécurité publique et dénotent un état 

d’esprit dangereux caractérisé par la recherche du gain facile. Attendu que la nature des faits dénote 

également une méconnaissance flagrante de ses responsabilités sociales et un manque total de respect 

des biens d’autrui, induisant un risque de récidive aggravé. De tels faits peuvent être particulièrement 

traumatisant [sic] pour les victimes et alimentent le sentiment d'insécurité des citoyens. 

 

• L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 14.04.2022 pour détention illégale de stupéfiants 

(cocaïne), d'avoir facilité à autrui l’usage de stupéfiants (cocaïne) ou de l’y avoir incité, association de 
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malfaiteurs, faits commis au cours de la période du 01.03.2022 au 13.04.2022 à Namur, ou, de connexité, 

ailleurs dans le Royaume. Faits pour lesquels il est susceptible d’être condamné. 

 

Si les faits sont établis, les [sic] Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la 

qualité de la vie des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la 

sécurité des États membres. Dans son arrêt (Tsakouridis, aff. C-145/09) du [sic] CJUE, 23 novembre 

2010, la Cour Européenne de Justice [sic] stipule : «Le trafic de stupéfiants en bande organisée constitue 

une criminalité diffuse, dotée de moyens économiques et opérationnels impressionnants et ayant très 

souvent des connexions transnationales. Au regard des effets dévastateurs de la criminalité liée à ce 

trafic, la décision-cadre 2004/757/JAI du Conseil, du 25 octobre 2004, concernant l’établissement des 

dispositions minimales relatives aux éléments constitutifs des infractions pénales et des sanctions 

applicables dans le domaine du trafic de drogue (JO L 335, p. 8), énonce, à son premier considérant, que 

le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de 

l’Union ainsi que pour l’économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. En effet, la 

toxicomanie constituant un fléau pour l’individu et un danger économique et social pour l’humanité (voir 

en ce sens, notamment, arrêt du 26 octobre 1982, Wolf, 221/81, Rec. p. 3681, point 9, ainsi que Cour eur. 

D. H., arrêt Aoulmi c. France du 17 janvier 2006, § 86), le trafic de stupéfiants en bande organisée pourrait 

présenter un niveau d’intensité de nature à menacer directement la tranquillité et la sécurité physique de 

la population dans son ensemble ou d’une grande partie de celle-ci.». Les faits reprochés à l’intéressé 

sont directement attentatoires à la sécurité publique sous son aspect de mépris des biens et de l’intégrité 

d'autrui. 

 

Considérant la situation administrative précaire de l'intéressé et eu égard à l’impact social et la gravité 

des faits, de leur caractère répétitif et lucratif, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

■ 12° si l’étranger fait l’objet d’une interdiction d’entrée ni suspendue ni levée. 

 

L'intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a 

[sic] été notifié [sic]  le 15.09.2021. 

 

Art [sic] 74/13  

 

L’intéressé a complété le questionnaire droit d’être entendu le 29.04.2022 lors d’un entretien avec un 

accompagnateur de migration de l’Office. 

 

Il a déclaré être en Belgique depuis 2017, avoir une compagne belge habitant à Namur. Il a également 

indiqué ne pas avoir d’enfant mineur. 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas 

ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi contre France, 

§ 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut 

davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par 

des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le 

territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d’un 

principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier 

dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 

2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Moustaquim contre Belgique, op.cit., § 43 ; 

Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali contre Royaume-Uni, § 67). 

 

Si l’intéressé entendait se prévaloir d'une vie privée et familiale avec sa compagne, il lui incombait d’initier 

en temps utile les procédures de demande de séjour afin d’en garantir son respect. En outre, tant 

l’intéressé que sa partenaire savaient que leur vie familiale en Belgique était précaire depuis le début, eu 

égard à la situation de séjour illégale de l’intéressé en Belgique. 

 

En tout état de cause, il doit encore étre [sic] rappelé que l’article 8 de la CEDH n’est pas un droit absolu 

en ce sens que cette disposition ne garantit pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer 

et de s’établir dans un pays dont elle n’est pas ressortissante (C.C.E., 22 [déc. 2010], Revue du droit des 

étrangers, n°160, p.529 et s.)[.] 
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[I]l n’est ni inhumain ni contraire à l’article 8 de la Convention précitée d'éloigner temporairement un 

étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation administrative (C.E. n°39.803, 

24 juin 1992). 

 

Il déclare également avoir des cousins sur le territoire et en France, mais il ne fournit aucune information 

concernant ces personnes. [L]’ [a]rticle 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment étroits. 

En d’autres termes, la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte 

aux parents et aux enfants mineurs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui 

peuvent jouer un rôle important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi 

jugé que : « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 

sans que soit démontrée l’existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens 

affectifs normaux [»] (Cour eur. D.H., [a]rrêt Ezzoudhi [lire : Ezzouhdi] du 13 février 2001, n°47160/99) 

[…]. Cette décision n’est donc pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

L'intéressé se dit en bonne santé. Il déclare ne pas vouloir retourner en Tunisie, selon lui, il « a la mentalité 

européenne » . De plus, il a indiqué se sentir menacé en Tunisie par la famille d’une ancienne compagne. 

 

Soulignons qu’il appartient à la personne concernée d’apporter la preuve qu’il y a des motifs sérieux de 

croire qu'en cas de retour vers la Tunisie il court un risque réel d’être soumis à un traitement contraire à 

l’article 3 de la CEDH (Cour EDH Saadi v. Italie, 28 février 2008, §129). L’intéressé doit pour cela apporter 

des éléments individuels, circonstanciés et concrets permettant d’établir l’existence, dans son chef, d'un 

risque réel d'être soumis à un traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH en cas de retour vers la Tunisie. 

Ce que l’intéressé n’apporte pas. 

 

L’ensemble des problèmes qu’il évoque n’entrent [sic] pas dans le champs [sic] d’application de l’article 3 

de la CEDH. Notons en outre que l’intéressé n’a pas introduit de demande de protection internationale en 

Belgique ni dans un autre pays. 

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration a tenu compte des dispositions de l’article 

74/13 dans sa décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

1° L’intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

 

L'intéressé a déclaré dans le questionnaire droit d’être entendu rempli le 29.04.2022 être en Belgique 

depuis 2017, alors qu’il est sous le coup d’une décision d’interdiction d'entrée de trois ans lui notifié [sic] 

le 15.09.2021. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la 

manière légalement prévue depuis lors. 

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. 

 

L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire qui lui ont été notifiés le 21.09.2018, le 

15.10.2018, le 19.12.2018 et le 15.09.2021. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions. 

 

5° L'intéressé fait l'objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue. 

 

L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue. L’intéressé n’a pas obtempéré à l’interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a été notifié 

[sic] le 15.09.2021. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour l’ordre public. 

 

• L’intéressé s’est rendu coupable en qualté [sic] d’auteur ou de coauteur de tentative d’assasinat [sic], de 

tortures corporelles. Faits pour lesquels il a été condamné le 15.09.2021 par le Tribunal correctionnel de 

Dinant à une peine d’emprisonnement de 5 ans avec sursis, sauf pour ce qui excède la détention 

préventive. 
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• L'intéressé s’est rendu coupable de tentative d’extorsion, avec armes ou objets y ressamblant [sic] / 

l’auteur ayant fait croire qu’il était [sic] arme [sic] / port d’arme prohibée, destruction ou dégradation de 

tombeaux, monuments, objets d’art. Faits pour lesquels il a été condamné le 25.01.2022 par le tribunal 

correctionnel de Dinant à une peine définitive d’un an de prison avec sursis pour ce qui excède la détention 

provisoire. 

 

Les faits ainsi décrits et qualifiés ont gravement porté atteinte à la sécurité publique et dénotent un état 

d’esprit dangereux caractérisé par la recherche du gain facile. Attendu que la nature des faits dénote 

également une méconnaissance flagrante de ses responsabilités sociales et un manque total de respect 

des biens d’autrui, induisant un risque de récidive aggravé. De tels faits peuvent être particulièrement 

traumatisant [sic] pour les victimes et alimentent le sentiment d’insécurité des citoyens.  

 

• L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 14.04.2022 pour détention illégale de stupéfiants 

(cocaïne), d’avoir facilité à autrui l’usage de stupéfiants (cocaïne) ou de l’y avoir incité, association de 

malfaiteurs, faits commis au cours de la période du 01.03.2022 au 13.04.2022 à Namur, ou, de connexité, 

ailleurs dans le Royaume. Faits pour lesquels il est susceptible d’être condamné. 

 

Si les faits sont établis, les [sic] Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la 

qualité de la vie des citoyens de l’Union européenne, ainsi que pour l’économie légale, la stabilité et la 

sécurité des États membres. Dans son arrêt (Tsakouridis, aff. C-145/09) du [sic] CJUE, 23 novembre 

2010, la Cour Européenne de Justice [sic] stipule : «Le trafic de stupéfiants en bande organisée constitue 

une criminalité diffuse, dotée de moyens économiques et opérationnels impressionnants et ayant très 

souvent des connexions transnationales. Au regard des effets dévastateurs de la criminalité liée à ce 

trafic, la décision-cadre 2004/757/JAI du Conseil, du 25 octobre 2004, concernant l’établissement des 

dispositions minimales relatives aux éléments constitutifs des infractions pénales et des sanctions 

applicables dans le domaine du trafic de drogue (JO L 335, p. 8), énonce, à son premier considérant, que 

le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de 

l’Union ainsi que pour l’économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. En effet, la 

toxicomanie constituant un fléau pour l’individu et un danger économique et social pour l’humanité (voir 

en ce sens, notamment, arrêt du 26 octobre 1982, Wolf, 221/81, Rec. p. 3681, point 9, ainsi que Cour eur. 

D. H., arrêt Aoulmi c. France du 17 janvier 2006, § 86), le trafic de stupéfiants en bande organisée pourrait 

présenter un niveau d’intensité de nature à menacer directement la tranquillité et la sécurité physique de 

la population dans son ensemble ou d’une grande partie de celle-ci.». Les faits reprochés à l’intéressé 

sont directement attentatoires à la sécurité publique sous son aspect de mépris des biens et de l’intégrité 

d’autrui. 

 

Considérant la situation administrative précaire de l’intéressé et eu égard à l’impact social et la gravité 

des faits, de leur caractère répétitif et lucratif, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public ». 

 

1.13 L’interdiction d’entrée, prise le 6 octobre 2022, fait l’objet d’un recours devant le Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), enrôlé sous le numéro 282 953. 

 

1.14 Le 13 octobre 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’encontre du requérant. Cette décision fait l’objet d’un recours devant le Conseil, enrôlé sous le numéro 

283 423. 

 

2. Questions préalables 

 

2.1.1 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours pour deux 

raisons.  

 

2.1.1.1 Premièrement, elle soulève une exception d’irrecevabilité du recours en raison de « la nature de 

l’acte ».  

 

Elle fait ainsi valoir, d’une part, que « [l]’acte querellé est un acte confirmatif[.] La présente requête tend 

à la suspension et à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire pris le 6 octobre 2022 à l’encontre du 

requérant sur base de l’article 7, alinéa 1er, 1°, 3° et 12°, de la loi du 15 décembre 1980. Il ressort 

cependant du dossier administratif que le requérant avait fait précédemment l’objet d’un ordre de quitter 

le territoire pris le 15 septembre 2021 sur base de l’article 7, alinéa 1er, 1°, 3° et 12°, de la loi du 15 
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décembre 1980. Entre ces deux décisions, aucun réexamen de la situation du requérant n’a été effectué 

par la partie adverse de sorte que l’acte attaqué pris le 6 octobre 2022 est un acte purement confirmatif 

de l’ordre de quitter le territoire pris le 15 septembre 2021. Pareil acte n’est pas susceptible d’un recours 

en annulation. […] En conséquence, le recours en suspension et en annulation doit être déclaré 

irrecevable ». 

 

D’autre part, elle soutient que « [l]’ordre de quitter le territoire pris le 5 octobre 2022 [lire : 6 octobre] 2022 

est une mesure d’exécution de l’interdiction d’entrée prise le 15 septembre 2021[.] Il ressort du dossier 

administratif qu’une interdiction d’entrée de 3 ans a été prise le 15 septembre 2021 contre lequel [sic] 

aucun recours n’a été introduit de sorte que celle-ci est dès lors définitive et a force exécutoire. Par ailleurs, 

cette interdiction d’entrée n’a été ni levée, ni suspendue. Il s’ensuit que l’ordre de quitter le territoire 

attaqué doit être considéré comme une mesure de pure exécution de l’interdiction d’entrée précitée et, à 

ce titre, il n’est pas une décision que le [Conseil] peut annuler. […] Par conséquent, le recours est 

irrecevable ». 

 

2.1.1.2 Deuxièmement, elle soulève une exception d’irrecevabilité du recours en raison du « défaut 

d’intérêt légitime en raison de l’existence d’une interdiction d’entrée définitive ». Elle allègue qu’ « [e]n 

l’espèce, le requérant fait l’objet d’une interdiction d’entrée définitive, ni levée ni suspendue. Par 

conséquent, le requérant n’a pas d’intérêt légitime à son recours dès lors qu’il tente manifestement de se 

maintenir sur le territoire en se soustrayant à une mesure d’interdiction d’entrée (non suspendue, ni levée) 

prise à son encontre ». 

 

2.1.2 Lors de l’audience du 25 janvier 2023, interrogée sur les exceptions d’irrecevabilité soulevées dans 

la note d’observations, la partie requérante fait valoir qu’elle n’a pas eu d’instruction à ce sujet.  

 

2.1.3.1 En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante sollicite l’annulation d’un ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies), pris à l’égard du requérant le 6 

octobre 2022 et notifié le 7 octobre 2022. Or, le requérant a déjà fait l’objet d’ordres de quitter le territoire 

antérieurs. À ce sujet, la partie défenderesse limitant son analyse à l’ordre de quitter le territoire (annexe 

13) pris le 15 septembre 2021, et notifié le 15 septembre 2021, le Conseil en fait de même.  

 

Cependant, le Conseil observe que la partie défenderesse a réexaminé la situation du requérant après 

l’adoption de la précédente décision d’éloignement, laquelle consiste en une annexe 13, dès lors qu’elle 

a estimé devoir assortir l’ordre de quitter le territoire attaqué d’une mesure de maintien en vue de 

l’éloignement du requérant. L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 

13septies) attaqué, pris le 6 octobre 2022, n’ayant pas la même portée juridique que le précédent, il ne 

s’agit pas d’un acte purement confirmatif (en ce sens : C.E., 21 mai 2015, n°231.289). 

 

2.1.3.2 Le Conseil observe, ainsi qu’il ressort de l’exposé des faits du présent arrêt, que la partie 

défenderesse a pris à l’encontre du requérant une interdiction d’entrée de trois ans en date du 21 

septembre 2018, une interdiction d’entrée de trois ans en date du 12 janvier 2021 et une interdiction 

d’entrée de trois ans en date du 15 septembre 2021, soit antérieurement à la décision attaquée dans le 

présent recours. 

 

Les trois interdictions d’entrée antérieures ne produisent pas d’effet, puisque le requérant n’a pas quitté 

le territoire (voir Cour de justice de l’Union européenne [(ci-après : la CJUE)], 26 juillet 2017, Mossa 

Ouhrami, C-225/16, § 45 et 49). En outre, la prise de compte d’une nouvelle condamnation pénale du 

requérant et de la délivrance d’un nouveau mandat d’arrêt au requérant, intervenues après la prise de ces 

interdictions, montre que la partie défenderesse a réexaminé la situation, avant la prise de la dernière 

interdiction d’entrée, visée au point 1.11, qui est en outre d’une durée plus longue (voir, en ce sens, C.E., 

5 août 2013, n°224.459). 

 

Partant, le Conseil estime qu’en décernant ultérieurement au requérant une nouvelle interdiction d’entrée, 

le 6 octobre 2022, la partie défenderesse a implicitement mais certainement retiré les interdictions d’entrée 

du 21 septembre 2018, du 12 janvier 2021 et du 15 septembre 2021.  

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

Dès lors, il ne peut nullement considérer que l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) pris le 6 octobre 2022 constitue une simple mesure d’exécution des 

interdictions d’entrée du 21 septembre 2018, du 12 janvier 2021 et du 15 septembre 2021.  

 

Par identité de motifs, l’exception relative à l’illégitimité de l’intérêt du requérant doit être rejetée.  

 

2.2 Le 6 octobre 2022, le requérant a été remis en liberté sous conditions. Dès lors, la partie requérante 

n’est plus maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi du 15 décembre 1980 

et n’est pas mise à la disposition du gouvernement. Le recours est donc devenu sans objet en ce qu’il 

vise la décision de reconduite à la frontière. 

 

2.3 Outre la circonstance que le requérant a été remis en liberté en l’espèce, ainsi qu’indiqué supra, il 

convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la 

décision de privation de liberté, qui assortit la décision attaquée. Un recours spécial est organisé à cet 

effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 

1980 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 6 et 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, du « principe général de bonne administration 

imposant à l’autorité de statuer en prenant en considération l’ensemble des éléments de la cause », du 

« principe de prudence (ou devoir de minutie) », du « principe général de proportionnalité », et du 

« principe de respect de la présomption d’innocence et de respect des droits de la défense », ainsi que du 

« défaut de motifs pertinents et admissibles ». 

 

Elle fait valoir, après des considérations théoriques, qu’ « [e]n ce qui concerne la violation du principe 

général de présomption d'innocence et par là de l'article 6.2 de la [CEDH] (« Toute personne accusée 

d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie »), il 

apparaît que l'acte attaqué présume le requérant coupable de faits qui lui sont reprochés dans le cadre 

d'une procédure qui n'a pas encore abouti puisque qu'elle est pendante devant la Cour d'appel. Le 

requérant conteste les infractions les plus graves lui reprochées, et demande à tout le moins une 

requalification (voir griefs d'appel). L'acte attaqué fait en outre état de tentative d'assassinat, alors que, 

par le jugement dont appel (TC Dinant. 15-09-2021), le requérant a été renvoyé des poursuites du chef 

de cette infraction. [La partie défenderesse] démontre par-là [sic] n'avoir pas pris en considération tous 

les éléments de la cause. Celle-ci ignore par ailleurs que dans le cadre de la procédure pendante devant 

la Tribunal correctionnel de Namur (stupéfiants), le ministère public a, par une note d'audience du 28 

septembre 2022, considérablement réduit la période infractionnelle reprochée au requérant en termes de 

mandat d'arrêt et de citation, puisqu'elle est par cette note réduite à la période du 1er au 14 avril 2022. 

L'acte attaqué omet en outre de prendre en considération les éléments suivants dans le cadre de cette 

procédure : 

- Les conditions de la mise en liberté du requérant qu'il empêche de facto de respecter ; 

- Le respect par le requérant des modalités de la surveillance électronique ; 

- La contestation formelle par le requérant de la circonstance aggravante d'association ; 

- Le fait que le requérant ait fait preuve de bonne foi et ait participé à l'enquête en avouant dès sa 

première audition une vente de stupéfiants d'importance minime et ce, notamment pour alimenter sa 

consommation personnelle ; 

- Le fait que le requérant ait pris des contacts pour un suivi psychologique après sa détention, suivi en 

lien avec sa consommation de stupéfiants. 

Par ailleurs, concernant le jugement du Tribunal correctionnel de Dinant du 25-01-2022, l’acte attaqué ne 

tient pas compte de l'ancienneté des faits (2018) et fait preuve d’une vision particulièrement déterministe 

en parlant du risque de récidive aggravé. Il s'avère que [la partie défenderesse], n'ayant pas pris tous les 

éléments de la cause en considération, a manqué à son devoir de prudence et de minutie ».  

 

Elle soutient également que « [l]'acte attaqué viole encore le principe général de respect des droits de la 

défense et par là l'article 6.3 c de la [CEDH] en ce que la mesure d'éloignement, si elle est exécutée, va 
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priver le requérant de la possibilité de se présenter devant ses juges. Deux procédures sont en effet 

pendantes, devant la Cour d'appel de Liège avec audience le 8 novembre 2022, devant le Tribunal 

correctionnel de Namur, avec audience le 27 octobre 2022. Exécuté, ledit acte placerait de fait le 

requérant dans l'impossibilité de se présenter devant ses juges, ce qui porterait grave atteinte aux droits 

de la défense et violerait l’article 6.3 c de la [CEDH] qui indique que tout accusé a droit notamment « à se 

défendre lui-même ou avoir l'assistance d'un défenseur de son choix » (l’assistance étant bien 

évidemment différente d'une représentation éventuelle, et suppose la présence de l’accusé). Bien que 

l’acte attaqué stipule que « afin de satisfaire au dossier judiciaire il est loisible à l'intéressé, muni des 

documents d'identité nécessaires, de revenir en Belgique », il apparaît en effet comme illusoire que le 

requérant puisse effectuer depuis son pays d'origine les démarches nécessaires pour venir se présenter 

devant ses juges dans les délais impartis ». 

 

Enfin, elle allègue que « [l]a décision querellée a encore été prise en violation de l'article 8 de la [CEDH]. 

Il apparaît que le requérant dispose d'attaches sociales sur le territoire, notion protégée notamment par 

l’article 8 de la [CEDH]. […] Il ne fait nul doute que la vie familiale et la vie privée sont garanties et doivent 

être prises en considération dans toutes les décisions. […] Il appartient à [la partie défenderesse] de 

trouver un juste milieu entre le but légitime recherché et l'atteinte à la vie privée et familiale. La mesure 

prise par [la partie défenderesse] n'apparaît pas comme proportionnée, tout particulièrement au vu des 

éléments énoncés ci-dessus qu'elle n'a pas pris en considération, la menant par là à une mauvaise 

appréciation de la situation du requérant ». 

 

4. Discussion 

 

4.1.1 Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, le ministre ou son délégué « peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à 

séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé :  

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ; 

[…]  

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale;  

[…]  

12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée.  

[…] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

L’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, 

le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. » 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « § 1er. La 

décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire.  

[…] 

§ 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 

1° il existe un risque de fuite, ou; 

[…] 

3° le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité nationale, ou ; 

[…] » 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 
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cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.1.2 En l’occurrence, le Conseil relève que la décision attaquée est notamment fondée sur le constat, 

conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « [l]’intéressé n’est pas 

en possession d'un passeport valable revêtu d’un passeport en cours de validité », motif qui n’est pas 

contesté par la partie requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme établi. 

 

S’agissant du délai laissé au requérant pour quitter le territoire, la décision attaquée est notamment fondée 

sur le constat, conforme à l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel 

« [i]l existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé », dès lors notamment que « [l]'intéressé a déclaré 

dans le questionnaire droit d’être entendu rempli le 29.04.2022 être en Belgique depuis 2017, alors qu’il 

est sous le coup d’une décision d’interdiction d'entrée de trois ans lui notifié [sic] le 15.09.2021. Le dossier 

administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue 

depuis lors » et que « [l]’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire qui lui ont été 

notifiés le 21.09.2018, le 15.10.2018, le 19.12.2018 et le 15.09.2021. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a 

exécuté ces décisions », motifs qui ne sont pas contestés par la partie requérante, en sorte qu’ils doivent 

être considérés comme établis.  

 

Dès lors, dans la mesure où d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

attaquée est valablement fondée et motivée par les seuls constats susmentionnés, et où, d’autre part, ces 

motifs suffisent à eux seuls à justifier celle-ci, force est de conclure que les développements formulés en 

termes de requête à l’égard du motif selon lequel « si, par son comportement, il est considéré comme 

pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale » et du motif selon lequel « le ressortissant 

d’un pays tiers constitue un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale » sont dépourvus d’effet 

utile, puisqu’à les supposer fondés, ils ne pourraient entraîner à eux seuls l’annulation de celle-ci. 

 

4.2.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque 

de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe 

une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. [Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : la 

Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 31 octobre 2002, Yildiz contre 

Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29).  

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé́ à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH, 

28 novembre 1996, Ahmut contre Pays-Bas, § 63; Cour EDH, 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 



  

 

 

CCE X - Page 10 

Hoogkamer contre Pays-Bas, § 38). Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts en présence. 

S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH, 17 octobre 1986, Rees contre Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé́, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant (Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour EDH, 

26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre Belgique, 

§ 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, op. 

cit., § 39).  

 

En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, 

en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH, 

12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre Belgique, § 81 ; Moustaquim contre 

Belgique, op. cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali contre Royaume-Uni, 

§ 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

  

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l’arrangement pratique 

(Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur 

les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E, 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité́ administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

4.2.2 En l’espèce, s’agissant de la vie familiale alléguée du requérant avec sa « compagne belge habitant 

à Namur », force est de constater qu’elle a été prise en considération par la partie défenderesse dans la 

motivation de la décision attaquée. Celle-ci a en effet indiqué à cet égard que « [l]’intéressé a complété le 

questionnaire droit d’être entendu le 29.04.2022 lors d’un entretien avec un accompagnateur de migration 

de l’Office. Il a déclaré être en Belgique depuis 2017, avoir une compagne belge habitant à Namur. Il a 

également indiqué ne pas avoir d’enfant mineur. En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de 

résider sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; 

Cour EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre 

Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre 

Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat 

d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Moustaquim contre Belgique, op.cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali 

contre Royaume-Uni, § 67). Si l’intéressé entendait se prévaloir d'une vie privée et familiale avec sa 

compagne, il lui incombait d’initier en temps utile les procédures de demande de séjour afin d’en garantir 

son respect. En outre, tant l’intéressé que sa partenaire savaient que leur vie familiale en Belgique était 

précaire depuis le début, eu égard à la situation de séjour illégale de l’intéressé en Belgique. En tout état 

de cause, il doit encore être rappelé que l’article 8 de la CEDH n’est pas un droit absolu en ce sens que 

cette disposition ne garantit pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer et de s’établir 

dans un pays dont elle n’est pas ressortissante (C.C.E., 22 [déc. 2010], Revue du droit des étrangers, 

n°160, p.529 et s.)[.] [I]l n’est ni inhumain ni contraire à l’article 8 de la Convention précitée d'éloigner 

temporairement un étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation administrative 

(C.E. n°39.803, 24 juin 1992) ». 
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En tout état de cause, à supposer établie la vie familiale entre le requérant et sa « compagne belge 

habitant à Namur », ce sur quoi le Conseil n’entend pas se prononcer, il s’imposerait alors d’observer – 

étant donné que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais a été adoptée dans le cadre 

d’une première admission – qu’il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans ladite vie 

familiale.  

 

Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. Afin de déterminer l’étendue des 

obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si 

des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur 

son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être 

constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

Le Conseil constate, en l’occurrence, qu’aucun obstacle de ce type n’est invoqué par la partie requérante. 

En effet, celle-ci se contente de faire référence à des « éléments énoncés ci-dessus [que la partie 

défenderesse] n’a pas pris en considération », mais sans aucunement expliquer à quels éléments elle fait 

référence. 

 

S’agissant de la vie familiale alléguée du requérant avec ses « cousins », le Conseil observe qu’elle a été 

remise en cause par la partie défenderesse. Ainsi, elle précise qu’ « [i]l déclare également avoir des 

cousins sur le territoire et en France, mais il ne fournit aucune information concernant ces personnes. [L]’ 

[a]rticle 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment étroits. En d’autres termes, la protection 

offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux parents et aux enfants 

mineurs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle 

important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi jugé que : « les rapports 

entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée 

l’existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux [»] (Cour 

eur. D.H., [a]rrêt Ezzoudhi [lire : Ezzouhdi] du 13 février 2001, n°47160/99) […]. Cette décision n’est donc 

pas une violation de l'article 8 de la CEDH ». 

 

Cette motivation n’est pas contestée par la partie requérante, en sorte qu’elle doit être considérée comme 

établie.  

 

Quant à la vie privée qui semble alléguée, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste 

en défaut d’étayer celle-ci in concreto. À défaut d’autres précisions, la vie privée ainsi invoquée ne peut 

être tenue pour établie.  

 

Enfin, à considérer, d’une lecture bienveillante de la requête, que l’attestation d’inscription du requérant à 

un cours de français langue étrangère établie le 6 janvier 2022 et que l’attestation de l’asbl [S.] établie le 

27 juin 2022 précisant que le requérant « peut être pris(e) en charge, à sa demande dans notre centre 

dès sa sortie » (le Conseil souligne), visent à établir l’intégration et la vie privée du requérant, le Conseil 

observe que ces éléments sont invoqués pour la première fois en termes de requête. Le Conseil rappelle 

que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant 

que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548).  

 

Il résulte de ce qui précède qu’il ne peut être retenu que la décision attaquée violerait l’article 8 de la 

CEDH ou serait disproportionnée à cet égard. 

 

4.3 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 
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5.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt février deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


